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Rédiger et comprendre les clauses d’une police d’assurance


La lecture d’une police d’assurance peut, en première approche, paraître difficile sinon complexe. D’un côté, parce que la police se décompose souvent en des conditions générales et des conditions particulières, parfois entremêlées d’intercalaires et d’avenants. De l’autre, parce que le vocabulaire utilisé, spécifique, s’appréhende souvent avec l’usage. Alors que dire de la compréhension d’une police d’assurance !
Ce livre a vocation à décomplexer le lecteur.
La clause est souvent la traduction d’une règle de droit, la reprise d’une clause-type, surtout dans le domaine des assurances obligatoires. L’analyse des différentes clauses standard dans les polices d’assurance construction obligatoires permet ainsi de mieux les comprendre et de déterminer ce qui relève ou non de la négociation contractuelle.
Mais la clause est aussi, y compris dans une police d’assurance dont certains diront qu’elle tient beaucoup d’un contrat d’adhésion, la traduction de la libre expression de la volonté des parties.
Il importe alors de distinguer ce qui est négociable de ce qui ne l’est pas, tout en comprenant les enjeux et les conséquences de l’engagement tant pour le souscripteur, l’assuré, le bénéficiaire, le tiers que, bien entendu, pour l’assureur outre le courtier, tenu d’un devoir de conseil et d’alerte sur le contenu des polices.
La clause sert, enfin, d’illustration aux développements posés pour mieux en cerner les traductions pratiques.
La classification de ces clauses s’est faite naturellement en fonction des grandes thématiques des assurances construction obligatoires que sont l’assurance responsabilité civile décennale et l’assurance dommages-ouvrage.
 
Principales abréviations :
	 	 
	CNR	Constructeur non réalisateur
	DO	Dommages-ouvrage
	DROC	 Déclaration réglementaire d’ouverture de chantier
	EPERS	Élément pouvant entraîner la responsabilité solidaire
	MOD	Maître d’ouvrage délégué
	PUC	Police unique chantier
	SDC	 Syndicat des copropriétaires
	RC	 Responsabilité civile
	RCD	 Responsabilité civile décennale
	TRC	 Tous risques chantier 



Déterminer les personnes assurées


Aussi curieux que cela puisse paraître, tous les intervenants à l’opération de construire ne sont pas obligatoirement assurés. Il n’y a donc pas de calque parfait ni de symétrie entre le champ d’application de la responsabilité décennale des constructeurs et celui de l’assurance obligatoire.
Autrement dit, les assurances obligatoires ne le sont pas pour l’ensemble des intervenants à l’opération de construire, même s’ils sont débiteurs de la responsabilité civile décennale, ni pour tous les travaux de construction, même s’ils sont éligibles à la responsabilité civile décennale.
Autrement dit encore, certains dommages, qui peuvent entraîner la responsabilité civile décennale des constructeurs, ne seront pas « obligatoirement » pris en charge par l’assureur.
De pareille manière, toutes les personnes bénéficiaires de l’action en responsabilité civile décennale à l’encontre des constructeurs ne doivent pas obligatoirement souscrire une assurance dommages-ouvrage (DO). Pour éviter l’effet de surprise lors de la survenance d’un dommage, il est donc fondamental de bien identifier, en amont du projet, les personnes assujetties à l’assurance obligatoire.
Parce que le régime de la responsabilité civile décennale posé aux articles 1792 à 1792-2 du Code civil est un régime de responsabilité contractuelle, les personnes assurées sont les deux parties au contrat de construction, c’est-à-dire d’une part le maître d’ouvrage et d’autre part le constructeur. Chaque partie au contrat fera donc l’objet d’une sous-partie à ce chapitre.
1. Le maître d’ouvrage


1.1 Le principe


Le maître d’ouvrage est assujetti à deux types d’assurance obligatoire : l’assurance dommages-ouvrage (DO) La souscription facultative de l’assurance et l’assurance constructeur non réalisateur (CNR). La deuxième est équivalente à l’assurance de la responsabilité civile décennale du constructeur. Elle sera donc abordée dans le développement 1.2 ci-après.
Selon l’article L. 242-1 du Code des assurances, sont tenus de souscrire une assurance DO les propriétaires de l’ouvrage, les vendeurs ou les mandataires des propriétaires de l’ouvrage, qui font réaliser des travaux de construction. Ces personnes assujetties peuvent être schématisées comme suit :
[image: L'obligation d'assurance de l'article L. 242-1 du Code des assurances]
Sont en revanche expressément dispensées de souscrire une assurance DO trois catégories de personnes morales : les personnes morales de droit public, les personnes intervenant dans le cadre d’un partenariat public/privé et les personnes morales de droit privé financièrement très importantes.
L’État n’est pas non plus tenu de la souscrire lorsqu’il construit pour son compte (C. assur., art. L. 243-1).
Par ailleurs, l’assurance obligatoire n’est pas requise au regard des ouvrages non soumis et de leurs accessoires, visés par l’article L. 243-1-1 du Code des assurances. Si toutefois elle est souscrite, elle relèvera de l’assurance facultative, non assujettie aux clauses-types.
 
► La souscription facultative de l’assurance DO
Une assurance DO peut donc être souscrite de façon non obligatoire.
La jurisprudence (CE, 22 juin 2005, n° 266884) a rappelé à plusieurs reprises que, dans le cadre de la souscription facultative de l’assurance DO, les clauses-types ne sont pas obligatoires même si elles peuvent, si la volonté des parties à la police est telle, être stipulées. Les dispositions de l’article A. 243-1 du Code des assurances ne s’appliquent donc pas à l’assurance DO/RCD facultative, sauf si l’inverse est stipulé dans la police.
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Assurance DO facultative (dérogation aux clauses-types)
Il est fondamental de pouvoir prendre connaissance de la police d’assurance afin de savoir si c’est une assurance DO obligatoire ou une assurance DO facultative qui a été souscrite.
L’assurance DO obligatoire est particulièrement encadrée par les clauses-types, protectrices des intérêts de l’assuré.
L’assurance DO facultative n’est, elle, pas tenue de suivre les clauses-types : c’est le droit commun des assurances qui s’applique. Peuvent alors être stipulés dans la police franchises, plafonds de garanties, exclusions et/ou conditions… Le niveau de protection n’est par conséquent pas le même.

Dans une assurance DO souscrite à titre facultatif, il peut être dérogé aux clauses-types comme suit pour la phase d’instruction des sinistres :
Clause – Dérogation aux clauses-types
« Rapport préliminaire – mise en jeu des garanties – mesures conservatoires – Dans un délai maximum de soixante (60) jours courant à compter de la réception de la déclaration de sinistre, l’assureur doit faire expertiser les dommages et communiquer en temps utiles à l’assuré le rapport préliminaire de l’expert et, sur le vu de ce rapport préliminaire, notifier à l’assuré sa décision quant au principe de la mise en jeu des garanties du contrat. Cette notification est faite par écrit, soit contre récépissé, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.
Faute, pour l’assureur, de respecter ce délai, et sur simple notification faite à l’assuré, par écrit, soit contre récépissé, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, la garantie de l’article 2 [garantie DO] du présent contrat joue pour ce qui concerne le sinistre déclaré, et l’assuré est autorisé à engager des dépenses correspondant à l’exécution des mesures conservatoires nécessaires à la non-aggravation des dommages dans la limite de l’estimation portée dans le rapport préliminaire de l’expert. Si dans le même délai l’assureur n’a pu avoir connaissance du rapport préliminaire, il est autorisé de la même manière à engager les dépenses en cause au titre de la garantie définie à l’article 2 dans la limite de l’estimation qu’il a pu en faire lui-même. »

Aux termes de la clause suscitée, le rapport préliminaire et la position de l’assureur sur l’application de la garantie peuvent être adressés à l’assuré postérieurement à l’expiration d’un délai de 60 jours à compter de la survenance du sinistre. Or, aux termes de l’article A. 243-1 du Code des assurances, ce délai aurait dû être obligatoirement respecté dans le cadre d’une assurance obligatoire.
La clause déroge donc également à l’obligation de notification préalable ou concomitante du rapport préliminaire au regard de la position sur l’application des garanties par l’assureur. Évidemment, lorsque la souscription d’une assurance DO n’est pas obligatoire, les sanctions civiles et pénales consécutives au défaut de souscription d’une assurance DO ne sont pas applicables. 
 
► La souscription obligatoire de l’assurance DO
Clause-type (Annexe II, C. assur., art. A. 243-1)
« a) Souscripteur.
La personne, physique ou morale, désignée aux conditions particulières, qui fait réaliser des travaux de construction et qui est, en sa qualité définie aux mêmes conditions particulières, soumise à l’obligation d’assurance prévue par l’article L. 242-1 du présent code, tant pour son propre compte que pour celui des propriétaires successifs.
b) Assuré.
Le souscripteur et les propriétaires successifs de l’ouvrage au bénéfice desquels est souscrit le contrat.
[…]
d) Maître de l’ouvrage.
La personne, physique ou morale, désignée aux conditions particulières, qui conclut avec les réalisateurs les contrats de louage d’ouvrage afférents à la conception et à l’exécution de l’opération de construction. »

Le Code des assurances distingue donc entre les qualités de souscripteur, d’assuré et de maître d’ouvrage. Les trois qualités ne doivent pas nécessairement coïncider.
 
• Le mandataire du propriétaire de l’ouvrage
La dénomination « mandataire du propriétaire de l’ouvrage » suscite des interrogations. Il peut s’agir :
– du syndicat de copropriété pour les parties communes ;
– du maître d’ouvrage délégué si son mandat porte sur la construction d’un ouvrage ;
– d’un administrateur de biens.
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Absence de qualité du mandataire pour un SDC
Attention, le syndic n’est que le mandataire du syndicat des copropriétaires (SDC). Il n’est, à cet égard, débiteur que d’une obligation de moyens. Le syndic a l’obligation de porter au vote de l’assemblée des copropriétaires la souscription de l’assurance DO en cas de travaux sur les parties communes mais cela s’arrête là.
Par conséquent, si l’assemblée des copropriétaires ne prend pas la décision ou prend une décision négative, la responsabilité du syndic n’est pas engagée.

Certains assureurs proposent pour les syndics, à la façon des constructeurs non réalisateurs, des packs d’assurances :
– garantie DO pour les chantiers des immeubles dont ils ont la gestion ;
– assurance de responsabilité civile et décennale du syndic ;
– constructeur non réalisateur.
 
• Le maître d’ouvrage délégué (MOD)
La qualification d’une mission de maîtrise d’ouvrage déléguée peut parfois poser des difficultés, d’autant que la situation est différente selon qu’il s’agisse d’un marché privé ou d’un marché public.
Article L. 2422-6 du Code de la commande publique
Le contrat de mandat de maîtrise d’ouvrage a pour objet de confier au mandataire l’exercice, parmi les attributions mentionnées à l’article L. 2421-1, de tout ou partie des attributions suivantes :
1° La définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l’ouvrage sera étudié et exécuté ;
2° La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix de l’attributaire, du marché public de maîtrise d’œuvre ainsi que le suivi de son exécution ;
3° L’approbation des études d’avant-projet et des études de projet du maître d’œuvre ;
4° La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix des attributaires, des marchés publics de travaux, ainsi que le suivi de leur exécution ;
5°Le versement de la rémunération du maître d’œuvre et le paiement des marchés publics de travaux ;
6°La réception de l’ouvrage.

Ses missions sont, en revanche, librement contractualisées dans les marchés privés. À titre d’exemple, voici une mission stipulée pour un marché privé.
Clause – Mission MOD (marché privé)
2 – Définition de la mission
« (1) Sur le plan administratif
– En collaboration avec l’architecte, constituer et déposer au nom et pour le compte de maître d’ouvrage tous les dossiers de demande d’autorisations administratives et tous rectificatifs à ces demandes ou à ces autorisations de travaux et éventuellement ceux ayant trait à la demande de permis de construire, à la déclaration d’achèvement de travaux et à la demande de certificats de conformité.
(2) Sur le plan technique
– Assister le maître d’ouvrage afin de procéder à l’établissement et à l’engagement des marchés de travaux conformément aux décisions prises en assemblée générale, et recueillir éventuellement la signature des entreprises cocontractantes. L’assistant technique pourra se faire consentir tout pouvoir spécial de signature par le maître de l’ouvrage.
– Assister le maître d’ouvrage dans la surveillance des travaux. Il rendra compte au maître d’ouvrage de toutes les difficultés rencontrées et des solutions à mettre en place. Il pourra choisir, pour le compte du maître d’ouvrage, les décisions nécessaires à l’exécution des travaux, sous réserve de la compétence du maître d’œuvre.
– Assister et, au besoin, représenter le maître d’ouvrage auprès des concessionnaires et des administrations.
– Assister le maître d’ouvrage aux réunions de chantiers et veiller au respect du planning.
– Assister le maître d’ouvrage lors de la réception du chantier, tant des parties privatives que des parties communes. Il suivra également la levée des réserves.
(3) Sur le plan financier
Le modus operandi des opérations sera le suivant : chaque situation d’entreprise sera accompagnée d’un bon de paiement établi par l’architecte et contresigné par l’assistant technique.
(4) Sélection et réservation des entreprises
L’assistant technique travaillera de concert avec l’architecte retenu par le maître d’ouvrage dans la rédaction des appels d’offres et la sélection des entreprises. Eu égard aux difficultés liées au marché local des entreprises du bâtiment, et à la nécessité de réserver les entreprises retenues, il est spécialement convenu entre les parties que l’assistant technique pourra, par un appel de fonds, se faire remettre une partie des sommes consacrées par le maître d’ouvrage au budget des travaux, pour un montant maximum de 30 % de ce budget, qu’il consignera sur un compte spécial, distinct de sa propre comptabilité. Il affectera ce montant aux destinataires de son choix, sous sa propre responsabilité.
L’assistant technique sera comptable des sommes remises en application du présent paragraphe, et en rendra compte au maître d’ouvrage. »
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Il ne faut pas se fier à la qualification donnée par les parties mais aller lire, dans le contrat de maîtrise d’ouvrage déléguée, les missions convenues entre elles et vérifier, en premier lieu, l’existence ou non d’un véritable mandat.

Jurisprudence – Requalification
Dans son arrêt rendu le 9 mars 2018, le Conseil d’État a reconnu la qualité de constructeur à l’assistant de maîtrise d’ouvrage, et cela au regard des prérogatives contractuelles de ce dernier (CE, 9 mars 2018, n° 406205). La qualification de constructeur à son égard doit donc être appréciée in concreto au regard des faits de chaque espèce et de l’étendue de ses missions.

 
Certaines conventions MOD prévoient la clause suivante :
Clause – Exorbitante du droit commun
« Le maître d’ouvrage délégué sera garant des obligations mises à la charge des contractants avec lesquels il aura traité au nom du maître d’ouvrage. »

Une telle clause est susceptible d’être qualifiée comme exorbitante du droit commun et de faire l’objet d’une exclusion de garantie. En effet, la responsabilité d’un maître d’ouvrage délégué nécessite la démonstration de sa faute dans l’accomplissement du mandat (CA Saint-Denis de la Réunion, 26 févr. 2021, n° 17/01073).
Clause – Exclusion de garantie
« … Les conséquences d’engagement contractuels qui dérogeraient au droit en vigueur dans le pays concerné ou aux usages de la profession ayant pour objet ou pour effet d’étendre ou d’augmenter la responsabilité de l’assuré, notamment les conséquences :
– de la solidarité conventionnelle ou des clauses de transfert contractuel de responsabilité ;
– de clause de renonciation de recours ;
– de clause contractuelles qualifiée d’obligation de résultat. »

• Le crédit-preneur
Le cas du crédit-bail, mécanisme de financement fréquent d’une construction, pose parfois difficulté sur le point de savoir qui du crédit-bailleur ou du crédit-preneur est bénéficiaire du droit spécial de la responsabilité des constructeurs. Il n’y a pas de réponse définitive. Cela dépend des stipulations du contrat. Par principe, le crédit-bailleur est le maître d’ouvrage mais il peut déléguer certaines de ses prérogatives au crédit-preneur, qui peut donc devenir bénéficiaire des garanties.
Les constructeurs sont informés de ce montage financier par le biais des clauses prévues dans leur contrat de ce type :
Clause
« X a conclu un contrat de crédit-bail immobilier avec la société Y le…, ce crédit-bail porte tant sur l’acquisition du terrain que sur le financement de la réalisation des constructions. »

Il pourrait donc ressortir du contrat de construction :
– que le propriétaire du site de production n’est autre que le crédit-bailleur ;
– que le crédit-preneur ne bénéficie pas de la qualité de maître d’ouvrage délégué.
Au regard des dispositions de l’article L. 242-1 du Code des assurances, en l’absence de qualité du propriétaire d’ouvrage, le crédit-preneur n’a donc aucun intérêt ni aucune qualité à agir à l’encontre de l’assureur DO ou des constructeurs au titre des éventuels désordres de nature décennale. Et cela même si le crédit-preneur a souscrit lui-même l’assurance DO pour les travaux. Selon la jurisprudence (Civ. 1re, 28 nov. 1967, Bull. civ. I, n° 348 ; Civ. 3e, 7 mars 2019, n° 18-10. 973), les demandes en réparation de désordres sur le fondement de la garantie décennale doivent émaner du propriétaire de l’ouvrage.
Ainsi, pour pouvoir bénéficier d’un droit d’action, et conformément à l’article 1984 du Code civil, il appartient au crédit-preneur de justifier être bénéficiaire d’un mandat spécifique en ce sens.
Clause – Prérogatives du crédit-preneur
« Il devra également faire les démarches nécessaires afin d’obtenir des compagnies d’assurances le règlement des indemnités, et notamment soit pour son propre compte, soit pour le compte du crédit-bailleur qui lui donne dès à présent tous mandats utiles à cet effet, effectuer toutes démarches, accomplir toutes formalités, provoquer toutes expertises, y assister ; en cas de difficultés, exercer toutes poursuites, contraintes et diligences.
Il affectera, s’agissant des sinistres mettant en jeu les garanties de la police DO, les indemnités réglées par les sociétés d’assurances à la réparation des dommages subis par les ouvrages à l’exception des sinistres relatés aux termes de l’acte de vente. À défaut, le crédit-preneur s’exposerait de manière certaine à une action en répétition de l’indu de la part de l’assureur.
Cependant en cas de procédure judiciaire, le crédit-bailleur devra préalablement être averti par le crédit-preneur de toute action à entreprendre aussi bien en demande qu’en défense. Ce dernier communiquera au crédit-bailleur le nom de l’avocat, de l’architecte, du bureau d’étude ou de tout technicien, devant intervenir dans la procédure, qu’il aura choisis.
Tous les droits, frais et honoraires quelconques, y compris les honoraires d’avocat et ceux d’un architecte ou d’un bureau d’étude choisis par lui pour suivre les opérations d’expertise judiciaire, qui pourraient rester dus à raison de l’accomplissement des obligations, mentionnées ci-dessus, seront acquittés directement par le crédit-preneur. »

La clause suscitée ne contient pas de mandat au bénéfice du crédit-preneur. Ce dernier ne peut donc pas bénéficier de la garantie DO et exercer ses recours contre les constructeurs.
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Distinguer les différents intervenants
Il ne faut pas confondre :
– le maître d’ouvrage (MOA), qui est la personne pour le compte de laquelle les travaux sont réalisés ;
– l’assistant à maître d’ouvrage délégué (AMO), qui n’a pas de mandat et n’est donc pas assujetti à l’obligation d’assurances ;
– le maître d’ouvrage délégué (MOD), dont les obligations relèvent du régime de mandat ;
– les acquéreurs successifs de l’ouvrage. S’agissant d’une assurance de choses, l’assurance DO reste rattachée à la chose, elle se transmet donc aux acquéreurs successifs dans la limite de sa durée.
Bénéficiaire d’un recours en garantie décennale
Précisons à cet égard que l’action en garantie décennale (Civ. 1re, 28 nov. 1967, Bull. civ. I, n° 348) ainsi que l’action contractuelle fondée sur la faute dolosive du constructeur (Civ. 3e, 12 juill. 2018, n° 17-20.627) constituent un accessoire de la chose vendue et se transmettent aux propriétaires successifs.
Il a été jugé (Civ. 3e, 23 sept. 2009, n° 08-13.470, Bull. civ. III, n° 202) que « les acquéreurs successifs d’un immeuble sont recevables à agir contre les constructeurs sur le fondement de la garantie décennale qui accompagne, en tant qu’accessoire, l’immeuble » et ceci « nonobstant la connaissance, par les acquéreurs, des vices de celui-ci lors de la signature de l’acte de vente et l’absence, dans ce dernier, de clause leur réservant un tel recours ».

 
• Le propriétaire de l’ouvrage
Les différents acquéreurs de l’ouvrage vont être bénéficiaires de l’assurance DO.
Le bénéficiaire de l’assurance DO est le propriétaire de l’ouvrage au jour de la survenance du sinistre. Ce principe peut poser des difficultés lorsque l’ouvrage est vendu alors que le sinistre n’a pas été réparé.
À appliquer le principe à la lettre, l’ancien propriétaire doit reverser l’indemnité d’assurance DO perçue au nouveau propriétaire. Le lecteur imagine déjà les contentieux induits. La jurisprudence a simplifié la situation (Civ. 3e, 15 sept. 2016, n° 15-21.630) en précisant que l’acquéreur a seul la qualité à agir en paiement des indemnités d’assurance contre l’assureur DO, même si la déclaration de sinistre a été effectuée avant la vente. Autrement dit, le bénéficiaire de l’indemnité est le propriétaire de l’ouvrage au jour du versement de l’indemnité, sauf clause contraire.
En pratique, il est fréquent que le sort de l’indemnité soit réglé dans l’acte de vente.
1.2 Les sanctions


Le propriétaire de l’ouvrage, que ce soit un particulier ou une société de construction, doit, sous peine de sanctions civiles et pénales, souscrire une assurance DO. En pratique, il est assez fréquent que les particuliers n’en souscrivent pas, ce qui peut poser d’importantes difficultés en cas de dommages.
 
► Les sanctions pénales
Le défaut de souscription est ainsi susceptible d’entraîner une peine d’emprisonnement de 6 mois ainsi qu’une amende de 75 000 euros, sauf lorsque les travaux sont réalisés pour le compte d’une personne physique qui va occuper elle-même l’ouvrage ou le faire occuper par un de ses proches.
Toutefois, les sanctions pénales prévues par l’article L. 243-3 du Code des assurances en cas de défaut de souscription de la police DO restent assez théoriques, dans le sens où elles sont rarement appliquées.
Aucune sanction ne peut être infligée pour défaut de souscription de l’assurance DO facultative (CE, 22 juin 2005, n° 266884).
 
► Les sanctions civiles
Parallèlement à ces sanctions pénales, la responsabilité civile du maître d’ouvrage peut être engagée, notamment en cas d’augmentation du coût de réparation des dommages matériels et immatériels consécutifs au défaut de souscription de l’assurance DO (Civ. 3e, 30 mars 1994, n° 92-17.683).
S’agissant du maître d’ouvrage vendeur, la situation est bien plus sévère puisque, pour vendre, il doit justifier de la souscription d’une police DO. Le notaire est d’ailleurs lui-même tenu de vérifier cette obligation. Il engage, à cet égard, sa responsabilité civile.
 
► La responsabilité du notaire
Clause – VEFA
À titre d’exemple, il peut être stipulé dans un acte authentique de vente en l’état futur d’achèvement :
« Assurances de construction
Conformément aux dispositions de l’article L. 111-33 du Code de la construction et de l’habitation, le vendeur déclare avoir satisfait en matière d’assurance aux obligations imposées par les articles L. 241-1 à L. 242-1 du Code des assurances (reproduits aux articles L. 111-28 à L. 111-30 du Code de la construction et de l’habitation), relatives à la responsabilité et à l’assurance dans le domaine de la construction.
Il justifie avoir souscrit auprès de la compagnie X les polices suivantes :
– une police d’assurance « DOs » (DS) ;
– une police d’assurance « Responsabilité décennale des constructeurs non réalisateurs » (CNR) ;
– une police d’assurance « Tous risques chantier/dommages en cours de travaux » (TRC). »

Ce type de clause peut être une source de la responsabilité du notaire, lorsque l’information retranscrite est inexacte.
Son défaut de souscription n’engage cependant pas la responsabilité civile du maître d’ouvrage vis-à-vis des constructeurs (Civ. 3e, 30 mars 1994, n° 92-17683 ; Civ. 3e, 17 déc. 2003, n° 02-17.134).
C’est ainsi que le maître d’ouvrage est tenu non seulement de souscrire une assurance DO, mais également une assurance CNR, à défaut de quoi sa responsabilité pénale et civile risquerait d’être engagée. 
Pour le volet CNR, son étendue et ses modalités d’application seront identiques à la garantie RCD des constructeurs, que nous allons aborder ci-après.
2. Le constructeur


2.1 La qualité de constructeur


► Le principe
Selon l’article 1792 du Code civil, « tout constructeur d’un ouvrage est responsable de plein droit, envers le maître ou l’acquéreur de l’ouvrage […] ».
Une telle responsabilité ne peut donc être écartée qu’en présence d’une cause étrangère (Civ. 3e, 3 déc. 2008, n° 07-16.638 ; Civ. 3e, 5 nov. 2013, n° 12-28.310 ; Civ. 3e, 28 janv. 2021, n° 19-22.794).
Ainsi, le seul fait que plusieurs constructeurs ayant travaillé sur le même ouvrage affirment ne pas être l’auteur d’un désordre ne leur permet pas d’échapper à leur responsabilité (Civ. 3e, 3 déc. 2008, n° 07-16.638).
Or, dès lors que le lien d’imputabilité entre les travaux confiés au constructeur et le sinistre est pleinement établi, ce dernier est responsable de plein droit au regard de l’assureur DO (Civ. 3e, 16 févr. 2005, n° 03-18.692 ; CA Versailles, 13 oct. 2008, n° 05/02536).
 ... 
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Comprendre ou rédiger une ou des clauses d’une
police d’assurance n’est pas chose aisée, surtout
lorsque cette police s’applique a des travaux de
construction.

D’abord, parce que le domaine d’application est
particulierement réglementé et que la plupart des
dispositions sont d’ordre public, ce qui multiplie
les risques de nullité de clauses.
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